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I - Textes 
 

1 – Fondements constitutionnels 
 

Constitution de 1958 
 
Titre IV : Le Parlement 
 
- Article 34 
(al.1) La loi est votée par le Parlement. 
(al.2) La loi fixe les règles concernant :  

• (al.3) les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des 
libertés publiques ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en 
leurs biens ;  
(…) 

 (al.12) La loi détermine les principes fondamentaux :  
• (al.13) de l’organisation générale de la défense nationale ;  
• (al.14) de la libre administration des collectivités «territoriales»1, de leurs compétences et de 

leurs ressources ;  
• (al.15) de l’enseignement ;  
•  (al.16) « de la préservation de l’environnement »2 ; 
• (al.17) du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
• (al.18) du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

 
Titre XII : Des collectivités territoriales 
 
- Article 72.3  
(al.1) Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les 

régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. 
Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de 
plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 

(al.2) Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des 
compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 

(al.3) Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des 
conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 

(al.4) Dans les conditions prévues par la loi organique4, et sauf lorsque sont en cause les conditions 
essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les 
collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le 

                                                      
1
 Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003, article 2. (ancienne rédaction : "locales") 

2
 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005, article 3 

3
 Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003, article 5. Ancienne rédaction : 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les territoires d’outre-mer. Toute autre 
collectivité territoriale est créée par la loi. 
Ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. 
Dans les départements et les territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et 
du respect des lois. 
4
 Art. L.O. 1113-1 à L.O. 1113-7 et L.O. 5111-5 du C. gén. des coll. terr. 
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règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux 
dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs compétences. 

(al.5) Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque 
l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut 
autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action 
commune. 

(al.6) Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'Etat, représentant 
de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois. 

 
 
 

Préambule de la Constitution de 1946 
 
- Alinéa 6 
Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix. 
 
- Alinéa 7 
Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. 
 
- Alinéa 8 
Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
 
 
 

Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen de 1789 
 
- Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
- Article 6 
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou 
par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
- Article 16 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n’a point de constitution. 
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2 – Autres textes  
 

Code du travail 
 
 
Livre V : Conflits du travail.  
Titre II : Conflits collectifs.  
Chapitre Ier : La grève.  
Section 1 : Dispositions générales. 
 

- Article L. 521-1 
Créé par la Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973 
Modifié par la Loi nº 78-753 du 17 juillet 1978 Journal Officiel du 18 juillet 1978 
Modifié par la Loi nº 85-772 du 25 juillet 1985 art. 119 Journal Officiel du 26 juillet 1985 
Abrogé par Ordonnance nº 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I Journal Officiel du 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008 

La grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf faute lourde imputable au salarié. 
Son exercice ne saurait donner lieu de la part de l'employeur à des mesures discriminatoires en matière de 
rémunérations et d'avantages sociaux. 
Tout licenciement prononcé en violation du premier alinéa du présent article est nul de plein droit. 
 
Section 2 : Grève dans les services publics.  
 

- Article L. 521-2 
Créé par la Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973 
Modifié par la Loi nº 87-529 du 13 juillet 1987 art. 56 Journal Officiel du 16 juillet 1987 
Abrogé par Ordonnance nº 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I Journal Officiel du 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008 

Les dispositions de la présente section s'appliquent aux personnels de l'Etat, des régions, des 
départements et des communes comptant plus de 10.000 habitants ainsi qu'aux personnels des 
entreprises, des organismes et des établissements publics ou privés lorsque ces entreprises, organismes 
et établissements sont chargés de la gestion d'un service public. Ces dispositions s'appliquent notamment 
ux personnels des entreprises mentionnées par le décret prévu à l'alinéa 2 de l'article L. 134-1. a

 
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007,  art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 
1er mars 2008. 
 
- Article L. 521-3 
Créé par la Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973 
Modifié par la Loi nº 82-889 du 19 octobre 1982 art. 4 Journal Officiel du 20 octobre 1982 
Abrogé par Ordonnance nº 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I Journal Officiel du 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008 

Lorsque les personnels mentionnés à l'article L. 521-2 [*fonctionnaires, agents de l'Etat et des collectivités 
locales*] font usage du droit de grève, la cessation concertée du travail doit être précédée d'un préavis. 
Le préavis émane de l'organisation ou d'une des organisations syndicales les plus représentatives sur le plan 
national, dans la catégorie professionnelle ou dans l'entreprise, l'organisme ou le service intéressé. 
Il précise les motifs du recours à la grève. 
Le préavis doit parvenir cinq jours francs [*délai*] avant le déclenchement de la grève à l'autorité 
hiérarchique ou à la direction de l'établissement, de l'entreprise ou de l'organisme intéressé. Il fixe le lieu, la 
date et l'heure du début [*mentions obligatoires*] ainsi que la durée limitée ou non, de la grève envisagée. 
P
 

endant la durée du préavis, les parties intéressées sont tenues de négocier *obligation*. 

NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007,  art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 
1er mars 2008. 
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- Article L. 521-4 
Créé par la Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973 
Abrogé par Ordonnance nº 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I Journal Officiel du 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008 

En cas de cessation concertée de travail des personnels mentionnés à l'article L. 521-2, l'heure de cessation et 
celle de reprise du travail ne peuvent être différentes [*interdiction*] pour les diverses catégories ou pour les 
divers membres du personnel intéressé.  
Des arrêts de travail affectant par échelonnement successif ou par roulement concerté les divers secteurs ou 
les diverses catégories professionnelles d'un même établissement ou service ou les différents établissements 

u services d'une même entreprise ou d'un même organisme ne peuvent avoir lieu.  o
 
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007,  art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 
1er mars 2008. 
 
- Article L. 521-5 
Créé par Loi n°73-4 du 2 janvier 1973 (JORF 3 janvier 1973) 
 Abrogé par Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I 

 L'inobservation des dispositions de la présente section entraîne l'application, sans autre formalité que la 
communication du dossier, des sanctions prévues par les statuts ou par les règles concernant les personnels 
intéressés. 
   Toutefois, la révocation et la rétrogradation ne peuvent être prononcées qu'en conformité avec la procédure 
disciplinaire normalement applicable. Lorsque la révocation est prononcée à ce titre, elle ne peut l'être avec 

erte des droits à la retraite. p
 
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007,  art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 
1er mars 2008. 
 
- Article L. 521-6 
Créé par la Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973 
Modifié par la Loi nº 82-889 du 19 octobre 1982 art. 3 Journal Officiel du 20 octobre 1982 
Abrogé par Ordonnance nº 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I Journal Officiel du 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008 

En ce qui concerne les personnels visés à l'article L. 521-2 non soumis aux dispositions de l'article premier 
de la loi nº 82-889 du 19 octobre 1982, l'absence de service fait par suite de cessation concertée du travail 
entraîne une retenue du traitement ou du salaire et de ses compléments autres que les suppléments pour 
charges de famille. Les retenues sont opérées en fonction des durées d'absence définies à l'article 2 de la loi 

récitée. p
 
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007,  art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 
1er mars 2008. 
 
 

Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs 
 
Titre I : Dispositions générales applicables aux différents modes de transports. 

Chapitre I : Du droit au transport et des principes généraux applicables aux transports intérieurs. 

- Article 1 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 art. 45 IV (JORF 12 février 2005).   

Le système de transports intérieurs doit satisfaire les besoins des usagers dans les conditions économiques, 
sociales et environnementales les plus avantageuses pour la collectivité. Il concourt à l'unité et à la solidarité 
nationales, à la défense du pays, au développement économique et social, à l'aménagement équilibré et au 
développement durable du territoire ainsi qu'à l'expansion des échanges internationaux, notamment 
européens. 
Ces besoins sont satisfaits dans le respect des objectifs de limitation ou de réduction des risques, accidents, 
nuisances, notamment sonores, émissions de polluants et de gaz à effet de serre par la mise en oeuvre des 
dispositions permettant de rendre effectifs le droit qu'a tout usager, y compris les personnes à mobilité 
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réduite ou souffrant d'un handicap (1), de se déplacer et la liberté d'en choisir les moyens ainsi que la faculté 
qui lui est reconnue d'exécuter lui-même le transport de ses biens ou de le confier à l'organisme ou à 
l'entreprise de son choix. 
NOTA : Les modalités d'application de ces dispositions sont définies par décret (Article 45 VI de la loi 

n° 2005-102). 
 
- Article 2 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 art. 45 IV (JORF 12 février 2005).   

La mise en oeuvre progressive du droit au transport permet aux usagers de se déplacer dans des conditions 
raisonnables d'accès, de qualité et de prix ainsi que de coût pour la collectivité, notamment par l'utilisation 
d'un moyen de transport ouvert au public. 
Dans cet esprit, des mesures particulières peuvent être prises en faveur des personnes à mobilité réduite ainsi 
qu'en faveur de leurs accompagnateurs (1). 
Les catégories sociales défavorisées, notamment celles des parties insulaires et des régions lointaines ou 
d'accès difficile du territoire national, peuvent faire l'objet de dispositions adaptées à leur situation. 
Le droit au transport comprend le droit pour les usagers d'être informés sur les moyens qui leur sont offerts et 
sur les modalités de leur utilisation. 
NOTA : Les modalités d'application de ces dispositions sont définies par décret (Article 45 VI de la loi 

n° 2005-102). 

 

- Article 5 
Modifié par Loi n°2003-495 du 12 juin 2003 art. 26 I 1° (JORF 13 juin 2003).   

Le service public des transports comporte l'ensemble des missions qui incombent aux pouvoirs publics en 
vue d'organiser et de promouvoir le transport des personnes et des biens. 
Ces missions sont les suivantes : 

a) La réalisation et la gestion d'infrastructures et d'équipements affectés au transport et leur mise à la 
disposition des usagers dans des conditions normales d'entretien, de fonctionnement et de sécurité ; 

b) La réglementation des activités de transport et le contrôle de son application ainsi que l'organisation 
des transports pour la défense ; 

c) Le développement de l'information sur le système de transports ; 
d) Le développement de la recherche, des études et des statistiques de nature à faciliter la réalisation des 

objectifs assignés au système de transports ; 
e) L'organisation du transport public. 

L'exécution de ces missions est assurée par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
en liaison avec les entreprises privées ou publiques qui en sont chargées ou qui y participent en vertu des 
dispositions de la présente loi. 
Les modalités des relations entre les autorités publiques et les entreprises de transport public varient en 
fonction du mode de transport et de la nature des activités selon qu'il s'agit notamment de transports de 
personnes ou de marchandises. Dans le cadre des dispositions de la loi, la liberté de gestion des entreprises 
privées est garantie par l'Etat. 
Sont considérés comme des transports publics tous les transports de personnes ou de marchandises, à 
l'exception des transports qu'organisent pour leur propre compte des personnes publiques ou privées. 
Sont considérées comme des transports de marchandises les opérations de transport effectuées dans le cadre 
d'un déménagement. 
 
- Article 6   
Les conditions dans lesquelles sont exécutées les opérations de transport public, notamment la formation des 
prix et tarifs applicables et les clauses des contrats de transport, permettent une juste rémunération du 
transporteur assurant la couverture des coûts réels du service rendu dans des conditions normales 
d'organisation et de productivité. 
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- Article 7 
Modifié par Ordonnance n°2005-1039 du 26 août 2005 art. 1 I (JORF 27 août 2005). 

I. - Les entreprises de transport public de personnes doivent être inscrites à un registre tenu par les autorités 
de l'Etat. L'inscription à ce registre peut être subordonnée à des conditions d'honorabilité professionnelle, de 
capacité financière et de capacité professionnelle selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. Les 
entreprises inscrites au registre à la date d'entrée en vigueur des présentes dispositions conservent le bénéfice 
de cette inscription.  
La capacité professionnelle peut être reconnue par un organisme présentant des garanties d'impartialité et de 
ompétence, habilité à cet effet dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  c

 
II. - L'Etat et, dans la limite de leurs compétences, les collectivités territoriales ou leurs groupements 
organisent les transports publics réguliers de personnes et peuvent organiser des services de transports à la 
demande. L'exécution du service est assurée soit en régie par une personne publique sous forme d'un service 
public industriel et commercial, soit par une entreprise ayant passé à cet effet une convention à durée 
déterminée avec l'autorité compétente. La convention fixe la consistance générale et les conditions de 
fonctionnement et de financement du service. Elle définit les actions à entreprendre par l'une et par l'autre 
parties afin de favoriser l'exercice effectif du droit au transport et de promouvoir le transport public de 

ersonnes. Elle est résiliée de plein droit en cas de radiation du registre.  p
 
III. - Le financement des services de transport public régulier de personnes défini par l'autorité organisatrice 
est assuré par les usagers, le cas échéant par les collectivités publiques et, en vertu de dispositions 
législatives particulières, les autres bénéficiaires publics ou privés qui, sans être usagers des services, en 
retirent un avantage direct ou indirect.  
La politique tarifaire est définie par l'autorité compétente de manière à obtenir l'utilisation la meilleure, sur le 
plan économique et social, du système de transports correspondant.  
Sous réserve des pouvoirs généraux des autorités de l'Etat en matière de prix, l'autorité compétente fixe ou 
homologue les tarifs.  
Tout contrat ou convention entre une personne publique et une entreprise, qui a pour conséquence d'engager 
des fonds publics ou d'accorder une garantie financière publique, est assorti, à peine de nullité, de clauses 
relatives au contrôle de l'utilisation des fonds engagés ou garantis par cette personne publique. 
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II - Droit de grève 
 

A - Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 
- Décision n° 79-105 DC du 25 juillet 1979 -  
Loi modifiant les dispositions de la loi n° 74-696 du 7 août 1974 relatives à la continuité du 
service public de la radio et de la télévision en cas de cessation concertée du travail, cons. 1 à 6 
1. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958 : « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; 
qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de 
valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la 
conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la 
sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment en ce qui 
concerne les services publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle 
au pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du 
service public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; que 
ces limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du droit de grève aux agents dont la présence est 
indispensable pour assurer le fonctionnement des éléments du service dont l'interruption porterait atteinte aux 
besoins essentiels du pays ; 
2. Considérant que les dispositions contenues au paragraphe I de l'article 26 de la loi du 7 août 1974, 
tel qu'il est modifié par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, se bornent à réglementer 
les conditions dans lesquelles doit être déposé le préavis de grève ; que ce texte n'est contraire à aucune 
disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ;  
3. Considérant qu'il en va de même des dispositions du paragraphe II du même article qui, après avoir 
indiqué les conditions dans lesquelles doivent être assurées la création, la transmission et l'émission des 
signaux de radio et de télévision, prévoit qu'un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application 
de ces conditions, conformément à la répartition des compétences opérée entre le domaine de la loi et celui 
du règlement par les articles 21, 34 et 37 de la Constitution ;  
4. Considérant que si, dans ce même paragraphe II de l'article unique de la loi, le législateur fait usage du 
terme "requérir", s'agissant des appels qui peuvent être éventuellement adressés aux catégories de personnels 
dont le concours peut être indispensable pour l'exécution de la mission ci-dessus rappelée des sociétés de 
programme et de l'établissement public de diffusion, il résulte clairement des débats parlementaires et des 
déclarations faites à cette occasion par le ministre de la culture et de la communication qu'en usant de ce 
terme la loi ne se réfère pas au droit de réquisition tel qu'il résulte de l'ordonnance du 6 janvier 1959 et des 
autres textes qui régissent ce droit ; que le paragraphe II ne peut donc, de ce fait, être entaché de non 
conformité à la Constitution ;  
5. Mais, considérant qu'en prévoyant dans la première phrase du paragraphe III de la loi que : « lorsque les 
personnels des sociétés nationales de programme de télévision sont en nombre insuffisant pour assurer le 
service normal, le président de chaque société peut, si la situation l'exige, requérir les catégories de 
personnels ou les agents qui doivent demeurer en fonctions pour assurer la continuité des éléments du service 
nécessaires à l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10 », le législateur permet aux 
présidents des sociétés, lorsqu'une cessation concertée du travail empêche l'exécution du service normal et 
afin de garantir que soit cependant assurée la généralité des missions dont il assigne l'accomplissement à ces 
sociétés, de faire obstacle à l'exercice du droit de grève dans des cas où son interdiction n'apparaît pas 
justifiée au regard des principes de valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés ; que, dès lors, les 
dispositions contenues dans cette phrase doivent être regardées comme non conformes à ces principes 
en tant qu'elles font référence, d'une part, à l'exécution d'un service normal, d'autre part à 
l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10 de la loi du 7 août 1974 ; 
6. Considérant en conséquence que les termes suivants du paragraphe III de l'article 26 de la loi du 7 août 
1974, tel qu'il est modifié par l'article unique de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : « pour 
assurer le service normal" et "nécessaires à l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10 » 
doivent être regardés comme ayant été adoptés en méconnaissance de ces principes ; 
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- Décision n° 80-117 DC du 22 juillet 1980 -  
Loi sur la protection et le contrôle des matières nucléaires, cons. 4-5 et 7 
4. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958 : « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; 
qu'en édictant cette disposition, les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de 
valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites, et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la 
conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen et la 
sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment, 
s'agissant de la détention et de l'utilisation de matières nucléaires, la reconnaissance du droit de grève ne 
saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations 
nécessaires en vue d'assurer la protection de la santé et de la sécurité des personnes et des biens, protection 
qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; 
5. Considérant que, sans d'ailleurs viser spécialement l'hypothèse de la grève, les dispositions du troisième 
alinéa de l'article 6 concernent les personnes physiques ou morales intervenant à quelque titre que ce soit 
dans les établissements où sont détenues des matières nucléaires définies à l'article 1er et qui auraient 
commis « une violation intentionnelle des lois et règlements et des instructions de l'exploitant ou de ses 
délégués, lorsqu'elle est susceptible de mettre en cause la sûreté nucléaire des installations, la 
protection des matières nucléaires ou la sécurité des personnes et des biens » ; qu'en ce qui concerne les 
personnes physiques une telle violation intentionnelle peut « entraîner immédiatement, sans préjudice des 
sanctions pénales applicables, sans préavis ni indemnité, et après qu'aient été communiqués à la personne 
responsable les faits reprochés et que celle-ci ait présenté des observations, la suspension ou la rupture des 
liens contractuels ou statutaires au titre desquels ces personnes interviennent, nonobstant toute disposition 
contraire des statuts ou conventions qui leur sont applicables » ; 
(…) 
7. Considérant, dès lors, que le troisième alinéa de l'article 6, qui n'apporte à l'exercice éventuel du droit 
de grève que les restrictions nécessaires à la sauvegarde des objets d'intérêt général qu'il vise, et qui ne 
comporte aucune délégation au profit du Gouvernement, de l'administration ou des exploitants du soin de 
réglementer l'exercice du droit de grève, est conforme à la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982 -  
Loi relative au développement des institutions représentatives du personnel, cons. 1 à 9 
1. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent qu'est contraire à la Constitution l'article 8 de 
la loi relative au développement des institutions représentatives du personnel qui complète l'article L 521-1 
du code du travail par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Aucune action ne peut être intentée à l'encontre de 
salariés, de représentants du personnel élus ou désignés ou d'organisations syndicales de salariés, en 
réparation des dommages causés par un conflit collectif de travail ou à l'occasion de celui-ci, hormis les 
actions en réparation du dommage causé par une infraction pénale et du dommage causé par des faits 
manifestement insusceptibles de se rattacher à l'exercice du droit de grève ou du droit syndical. Ces 
dispositions sont applicables aux procédures en cours, y compris devant la Cour de cassation ». 
2. Considérant qu'il résulte nécessairement de ce texte que devraient demeurer sans aucune espèce de 
réparation de la part de leurs auteurs ou co-auteurs ni, en l'absence de toute disposition spéciale en ce sens, 
de la part d'autres personnes physiques ou morales, les dommages causés par des fautes, mêmes graves, à 
l'occasion d'un conflit du travail, dès lors que ces dommages se rattachent, fût-ce de façon très indirecte, à 
l'exercice du droit de grève ou du droit syndical et qu'ils ne procèdent pas d'une infraction pénale ; 
3. Considérant que, nul n'ayant le droit de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l'homme, qui 
cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 
4. Considérant que, sans doute, en certaines matières, le législateur a institué des régimes de réparation 
dérogeant partiellement à ce principe, notamment en adjoignant ou en substituant à la responsabilité de 
l'auteur du dommage la responsabilité ou la garantie d'une autre personne physique ou morale ; 
5. Considérant cependant que le droit français ne comporte, en aucune matière, de régime soustrayant à toute 
réparation les dommages résultant de fautes civiles imputables à des personnes physiques ou morales de droit 
privé, quelle que soit la gravité de ces fautes ; 
6. Considérant qu'ainsi l'article 8 de la loi déférée au Conseil constitutionnel établit une discrimination 
manifeste au détriment des personnes à qui il interdit, hors le cas d'infraction pénale, toute action en 
réparation ; qu'en effet, alors qu'aucune personne, physique ou morale, publique ou privée, française ou 
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étrangère, victime d'un dommage matériel ou moral imputable à la faute civile d'une personne de droit privé 
ne se heurte à une prohibition générale d'agir en justice pour obtenir réparation de ce dommage, les 
personnes à qui seraient opposées les dispositions de l'article 8 de la loi présentement examinée ne pourraient 
demander la moindre réparation à quiconque ; 
7. Considérant, il est vrai, que, selon les travaux préparatoires, les dispositions de l'article 8 de la loi 
trouveraient leur justification dans la volonté du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et 
du droit syndical, l'un et l'autre constitutionnellement reconnus, et qui serait entravé par la menace ou la mise 
en oeuvre abusives, à l'occasion de conflits collectifs de travail, d'actions en justice à l'encontre des salariés, 
de leurs représentants ou d'organisations syndicales ; 
8. Considérant cependant que le souci du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et du droit 
syndical ne saurait justifier la grave atteinte portée par les dispositions précitées au principe d'égalité. 
9. Considérant en effet que, s'il appartient au législateur, dans le respect du droit de grève et du droit 
syndical ainsi que des autres droits et libertés ayant également valeur constitutionnelle, de définir les 
conditions d'exercice du droit de grève et du droit syndical et, ainsi, de tracer avec précision la limite 
séparant les actes et comportement licites des actes et comportements fautifs, de telle sorte que 
l'exercice de ces droits ne puisse être entravé par des actions en justice abusives, s'il lui appartient 
également, le cas échéant, d'aménager un régime spécial de réparation approprié conciliant les intérêts 
en présence, il ne peut en revanche, même pour réaliser les objectifs qui sont les siens, dénier dans son 
principe même le droit des victimes d'actes fautifs, qui peuvent d'ailleurs être des salariés, des 
représentants du personnel ou des organisations syndicales, à l'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques ; 
 
 
- Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 -  
Loi relative à la liberté de communication, cons. 76 à 79 
. En ce qui concerne l'article 57 : 
76. Considérant que le paragraphe II de l'article 57 de la loi est ainsi rédigé : « En cas de cessation concertée 
du travail dans les sociétés nationales de programme ou à la société prévue à l'article 51, la continuité du 
service est assurée dans les conditions suivantes : - le préavis de grève doit parvenir au président des 
organismes visés à l'alinéa précédent dans un délai de cinq jours francs avant le déclenchement de la grève. Il 
doit fixer le lieu, la date et l'heure du début ainsi que la durée, limitée ou non, de la grève envisagée ; - un 
nouveau préavis ne peut être déposé par la même organisation syndicale qu'à l'issue du délai de préavis 
initial et, éventuellement, de la grève qui a suivi ce dernier ; - la création, la transmission et l'émission des 
signaux de radio et de télévision doivent être assurées par les services ou les personnels des sociétés de 
programme et de la société prévue à l'article 51 qui en sont chargés ; - un décret en Conseil d'État détermine 
les modalités d'application de l'alinéa ci-dessus. Il définit notamment les services et les catégories de 
personnels strictement indispensables à l'exécution de cette mission, et que les présidents de sociétés 
concernées peuvent requérir. » ; que le paragraphe III du même article dispose : « Nonobstant les 
dispositions du paragraphe II ci-dessus, le président de chaque société est tenu de prendre les mesures 
nécessaires à l'exécution du service que le nombre et les catégories de personnels présents permettent 
d'assurer. » ; 
77. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que, du fait de l'absence dans le texte de cet article 
de toute référence à la notion de « service minimum », le service exigé des personnels en cas de grève 
pourrait être un service normal, ce qui constituerait alors une atteinte au droit de grève, qui est un droit 
constitutionnellement garanti ; 
78. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, « Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois 
qui le réglementent » ; qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de 
grève est un principe de valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer 
celles-ci en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un 
moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, 
notamment, en ce qui concerne les services publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir 
pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires 
en vue d'assurer la continuité du service public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un 
principe de valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du droit 
de grève aux agents dont la présence est indispensable pour assurer le fonctionnement des éléments du 
service dont l'interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ; 
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79. Considérant que les dispositions contenues au paragraphe II de l'article 57, qui réglementent les 
modalités de dépôt du préavis de grève, qui indiquent les conditions dans lesquelles doivent être assurées la 
création, la transmission et l'émission des signaux de radio et de télévision par des sociétés chargées de 
l'exécution d'une mission de service public, et qui prévoient qu'un décret en Conseil d'État fixe les modalités 
d'application de ces conditions, n'autorisent nullement à ce que, par l'institution d'un service normal et non 
d'un service minimum, il puisse être fait obstacle à l'exercice du droit de grève dans des cas où sa limitation 
ou son interdiction n'apparaissent pas justifiées au regard des principes de valeur constitutionnelle ci-dessus 
rappelés ; qu'il en va de même du paragraphe III qui n'a pas d'autre objet que de préciser les responsabilités 
propres des présidents de chaque société ; qu'ainsi le moyen invoqué, qui tend à conférer aux dispositions 
critiquées une portée qu'elles n'ont pas, doit être écarté ; 
 
 
- Décision n° 87-230 DC du 28 juillet 1987 -  
Loi portant diverses mesures d'ordre social, cons. 6 à 12  
6. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui 
le réglementent » ; qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève 
est un principe de valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-
ci en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un 
moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; 
7. Considérant en conséquence qu'il est loisible au législateur de définir les conditions d'exercice du 
droit de grève et de tracer la limite séparant les actes et les comportements qui constituent un exercice 
licite de ce droit des actes et comportements qui en constitueraient un usage abusif ; que, dans le cadre 
des services publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au 
pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du 
service public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; que 
ces limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du droit de grève aux agents dont la présence est 
indispensable pour assurer le fonctionnement des éléments du service dont l'interruption porterait 
atteinte aux besoins essentiels du pays ; 
8. Considérant qu'il appartient également au législateur de définir les conséquences pécuniaires aussi bien de 
l'absence de service fait ou de travail résultant d'une cessation concertée du travail que de l'exécution 
partielle du travail ou du service, en prenant en considération notamment les règles comptables de liquidation 
de la rémunération des intéressés ainsi que les contraintes d'ordre pratique inhérentes tant aux modalités de 
détermination de la cessation du travail qu'au décompte de la durée de la grève, ainsi que l'incidence des 
grèves d'une durée inférieure à une journée sur le fonctionnement des services publics ; 
9. Considérant, en ce qui concerne les personnels de l'État et des établissements publics de l'État à caractère 
administratif, que le mécanisme de retenue sur la rémunération, en cas d'interruption du service ou 
d'inexécution des obligations du service, qui n'est au demeurant pas limité au cas de grève, se réfère aux 
règles de la comptabilité publique relatives à la liquidation du traitement qui est dû à ces personnels après 
service fait ; qu'ainsi, la retenue sur traitement est une mesure de portée comptable et n'a pas, par elle-même, 
le caractère d'une pénalité financière ; 
10. Considérant que s'il est précisé qu'il n'y a pas service fait lorsque l'agent s'abstient d'effectuer tout ou 
partie de ses heures de service ou lorsque, bien qu'effectuant ses heures de service, il n'exécute pas tout ou 
partie des obligations de service qui s'attachent à sa fonction dans le cadre des lois et règlements, aucun de 
ces deux motifs, qui se traduisent, l'un et l'autre, par une inexécution du service, ne saurait avoir pour effet de 
conférer à la retenue sur traitement le caractère d'une sanction disciplinaire, dès lors que la constatation de 
cette inexécution ne doit impliquer aucune appréciation du comportement personnel de l'agent, telle qu'elle 
serait opérée dans le cadre d'une procédure disciplinaire ; qu'il faut, par suite, en particulier dans le cas des 
obligations de service, que l'inexécution soit suffisamment manifeste pour pouvoir être matériellement 
constatée sans qu'il soit besoin de porter une appréciation sur le comportement de l'agent ; que, sous cette 
condition qui devra être observée dans les mesures individuelles d'application et pour le respect de laquelle le 
fonctionnaire dispose des voies de droit normales, la retenue sur traitement demeure une mesure de portée 
comptable ; que cette retenue, eu égard tant à sa justification qu'aux conditions de son application, ne porte 
pas atteinte au droit de grève ; 
11. Considérant que pour ceux des agents des services publics autres que les personnels de l'État et des 
établissements publics de l'État à caractère administratif, il appartient au législateur d'édicter les mesures 
qui lui paraissent à même, pour éviter le recours répété à des grèves de courte durée affectant 
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anormalement le fonctionnement régulier des services publics, d'assurer une conciliation entre la 
défense des intérêts professionnels et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève est de nature à 
porter atteinte ; 
12. Considérant toutefois que le mécanisme de retenue automatique sur la rémunération des intéressés que le 
législateur a adopté à cette fin, par la généralité de son champ d'application qui ne prend en compte ni la 
nature des divers services concernés, ni l'incidence dommageable que peuvent revêtir pour la collectivité les 
cessations concertées du travail, pourrait, dans nombre de cas, porter une atteinte injustifiée à l'exercice du 
droit de grève qui est constitutionnellement garanti ; 
 
 
- Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989 -  
Loi modifiant le code du travail et relative à la prévention du licenciement économique et au 
droit à la conversion, cons. 22 à 26 
22. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel 
se réfère le Préambule de la Constitution de 1958, « tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par 
l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que la réaffirmation par ces dispositions de la 
liberté syndicale ne fait pas obstacle à ce que le législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, 
confère à des organisations syndicales des prérogatives susceptibles d'être exercées en faveur aussi 
bien de leurs adhérents que des membres d'un groupe social dont un syndicat estime devoir assurer la 
défense ; 

23. Considérant que les modalités de mise en oeuvre des prérogatives reconnues aux organisations syndicales 
doivent respecter la liberté personnelle du salarié qui, comme la liberté syndicale, a valeur 
constitutionnelle ; 
24. Considérant ainsi que, s'il est loisible au législateur de permettre à des organisations syndicales 
représentatives d'introduire une action en justice à l'effet non seulement d'intervenir spontanément dans la 
défense d'un salarié mais aussi de promouvoir à travers un cas individuel, une action collective, c'est à la 
condition que l'intéressé ait été mis à même de donner son assentiment en pleine connaissance de cause et 
qu'il puisse conserver la liberté de conduire personnellement la défense de ses intérêts et de mettre un 
terme à cette action ; 
25. Considérant que l'article 29 de la loi permet à toute organisation syndicale représentative d'introduire, 
dans l'hypothèse qu'il vise, « toutes actions » en justice en faveur d'un salarié « sans avoir à justifier d'un 
mandat de l'intéressé » ; que si le salarié doit être averti par lettre recommandée avec accusé de réception afin 
de pouvoir s'opposer, le cas échéant, à l'initiative de l'organisation syndicale, il est réputé avoir donné son 
approbation faute de réponse de sa part dans un délai de quinze jours ; 
26. Considérant que de telles dispositions pour respecter la liberté du salarié vis-à-vis des organisations 
syndicales, impliquent que soient contenues dans la lettre adressée à l'intéressé toutes précisions utiles sur la 
nature et l'objet de l'action exercée, sur la portée de son acceptation et sur le droit à lui reconnu de mettre un 
terme à tout moment à cette action ; que l'acceptation tacite du salarié ne peut être considérée comme acquise 
qu'autant que le syndicat justifie, lors de l'introduction de l'action, que le salarié a eu personnellement 
connaissance de la lettre comportant les mentions susindiquées ; que c'est seulement sous ces réserves que 
l'article 29 de la loi n'est pas contraire à la liberté personnelle du salarié ; 
 
 

B - Jurisprudence du Conseil d’État 
 
 
- Conseil d'Etat, 7 juillet 1950, n° 01645,  
Dehaene 
(…) 
Vu la requête présentée par le sieur Dehaene [Charles], chef de bureau à la Préfecture d'Indre-et-Loire, ladite 
requête enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat le 10 mars 1949, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler : 1° un arrêté du préfet d'Indre-et-Loire en date du 13 juillet 1948 le suspendant de 
ses fonctions ; 2° un arrêté du préfet d'Indre-et-Loire en date du 30 juillet 1948 lui infligeant un blâme ; Vu 
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la Constitution de la République française ; Vu les lois du 19 octobre 1946, du 27 décembre 1947 et du 28 
septembre 1948 ; Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 ; 
En ce qui concerne la mesure de suspension : Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la mesure de 
suspension dont le sieur Dehaene a été frappé le 13 juillet 1948 a été rapportée le 20 juillet 1948, 
antérieurement à l'introduction du pourvoi ; qu'ainsi la requête est, sur ce point, sans objet ; 
En ce qui concerne le blâme : Considérant que le sieur Dehaene soutient que cette sanction a été prise en 
méconnaissance du droit de grève reconnu par la Constitution ; 
Considérant qu'en indiquant, dans le préambule de la Constitution, que « le droit de grève s'exerce dans le 
cadre des lois qui le réglementent », l'assemblée constituante a entendu inviter le législateur à opérer la 
conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève constitue l'une des 
modalités, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel elle peut être de nature à porter atteinte ; 
Considérant que les lois des 27 décembre 1947 et 28 septembre 1948, qui se sont bornées à soumettre les 
personnels des compagnies républicaines de sécurité et de la police à un statut spécial et à les priver, en cas 
de cessation concertée du service, des garanties disciplinaires, ne sauraient être regardées, à elles seules, 
comme constituant, en ce qui concerne les services publics, la réglementation du droit de grève annoncée par 
la Constitution ; 
Considérant qu'en l'absence de cette réglementation, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour 
conséquence d'exclure les limitations qui doivent être apportées à ce droit, comme à tout autre, en vue d'en 
éviter un usage abusif ou contraire aux nécessités de l'ordre public ; qu'en l'état actuel de la législation il 
appartient au gouvernement, responsable du bon fonctionnement des services publics, de fixer lui-même, 
sous le contrôle du juge, en ce qui concerne ces services, la nature et l'étendue desdites limitations ; 
Considérant qu'une grève qui, quel qu'en soit le motif, aurait pour effet de compromettre dans ses attributions 
essentielles l'exercice de la fonction préfectorale porterait une atteinte grave à l'ordre public ; que dès lors le 
gouvernement a pu légalement faire interdire et réprimer la participation des chefs de bureau de préfecture à 
la grève de juillet 1948 ; 
Considérant qu'il est constant que le sieur Dehaene, chef de bureau à la préfecture d'Indre-et-Loire, a, 
nonobstant cette interdiction, fait grève du 13 au 20 juillet 1948 ; qu'il résulte de ce qui précède que cette 
attitude, si elle a été inspirée par un souci de solidarité, n'en a pas moins constitué une faute de nature à 
justifier une sanction disciplinaire ; qu'ainsi le requérant n'est pas fondé à soutenir qu'en lui infligeant un 
blâme le préfet d'Indre-et-Loire a excédé ses pouvoirs ; 
(…) 
 
- Conseil d'Etat, 23 octobre 1964,  n° 56.194,  
Fédération des syndicats chrétiens des cheminots  
(…) 
Sur la légalité des autres dispositions attaquées : 
Considérant qu’en indiquant dans le préambule de la Constitution  du 27 octobre 1946, auquel se réfère le 
préambule de la Constitution du 4 octobre 1958, que « le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le 
réglementent », l’Assemblée constituante a entendu inviter le législateur à opérer la conciliation nécessaire 
entre la défense des intérêts professionnels dont la grève constitue l’une des modalités et la sauvegarde de 
l’intérêt général auquel elle peut être de nature à porter atteinte ; 
Considérant qu’en l’absence de la réglementation ainsi annoncée par la Constitution, la 
reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour conséquence d’exclure les limitations qui 
doivent être apportées à ce droit, comme à tout autre, en vue d’en éviter un usage abusif ou contraire 
aux nécessités de l’ordre public ; qu’en l’état de la législation à la date de la décision attaquée, il 
appartenait au Gouvernement, responsable du bon fonctionnement de l’ensemble des services publics, 
de fixer lui-même, sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, la nature  et l’ étendue desdites 
limites ; 
Considérant que, dans le cadre de ces prérogatives gouvernementales, le ministre des Travaux publics et des 
Transports chargé par la loi du 15 juillet 1845 et le décret du 22 mars 1942, auxquels se réfère l’article 40 de 
la Convention conclue entre l’Etat et la Société nationale des chemins de fer français le 31 août 1937, de la 
police des chemins de fer, pouvait, dans les limites ci-dessus précisées, légalement prendre des mesures 
interdisant ou réglementant par avance l’exercice du droit de grève par le personnel de la Société nationale 
des chemins de fer français ; 
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Considérant d’une part, que le ministre des Travaux publics et des Transports a, en vertu de ces pouvoirs, 
légalement refusé l’exercice du droit de grève au personnel affecté à la garde des barrières des passages à 
niveau, et subordonné cet exercice, lorsque le mouvement prévu affecte le personnel chargé d’assurer la 
sécurité des convois ainsi que celle des personnes, à un préavis de 5 jours faisant l’objet d’une notification 
par l’une des organisations syndicales représentatives ; 
Considérant d’autre part, qu’en raison de la nature même du service public concédé à la Société nationale des 
chemins de fer français, des interruptions de travail successives et concertées « affectant soit un seul 
établissement, soit tantôt un secteur du réseau tantôt un autre, soit tantôt une catégorie de personnel, tantôt 
une autre », aurait pour effet de désorganiser ledit service public ; que, dès lors, le ministre des Travaux  
publics et des Transports a légalement usé des pouvoirs qui lui appartiennent en matière de police des 
chemins de fer pour interdire par avance la participation à des interruptions de travail présentant, soit en 
vertu d’une décision d’une organisation syndicale, soit d’après les circonstances d’une exécution, les 
caractères susindiqués ; 
Considérant enfin que le ministre des Travaux publics et des Transports n’a pas excédé ses pouvoirs en 
rappelant que la cessation du travail doit être précédé d’un avertissement à l’employeur, et en précisant les 
conditions dans lesquelles, à la Société nationale des chemins de fer français, cet avertissement doit être 
notifié ; 
Considérant toutefois que, contrairement à ce que décide la circulaire attaquée, des cessations locales du 
travail des agents de la Société nationale des chemins de fer français ne sauraient, du seul fait qu’elles ne 
résultent pas d’un concert préalable à l’échelon national, être regardées comme désorganisant le service 
public des chemins de fer ; que, par suite, le syndicat requérant est fondé à soutenir qu’en soumettant 
l’exercice du droit de grève pas tous les agents de la Société nationale des chemins de fer français à un tel 
concert préalable à l’échelon national, le ministre des Travaux publics et des Transports a excédé ses 
pouvoirs, et à demander, en conséquence, l’annulation sur ce point de la circulaire susvisée du 17 octobre 
1961 ; 
 
- Conseil d'Etat, 31 mai 1974, n° 90478,  
Ministère de l’Education nationale/ Sieur Arcangeli 
(…) 

Considérant que, pour l'application des dispositions législatives prescrivant en cas de grève dans la fonction 
publique l'établissement de retenues sur la rémunération des agents qui n'ont pas accompli leur service, le 
ministre de l'éducation nationale, agissant dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont dévolus pour 
l'organisation des services placés sous son autorité, était habilité à demander aux membres de 
l'enseignement supérieur, eu égard aux conditions particulières d'exercice de leurs fonctions, de remplir, à 
la suite de journées de grève, un état des services qu'ils avaient accomplis et à calculer sur cette base le 
montant des rémunérations qui leur étaient dues, tout en laissant ouverte aux intéressés la possibilité, 
en cas de contestation, d'établir par tout moyen de preuve approprie, qu'ils avaient effectivement 
accompli le service ouvrant droit à rémunération ; 

Considérant qu'il est constant que, d'une part, à la suite du mouvement de grève du personnel enseignant qui 
a affecté les établissements d'enseignement supérieur au premier semestre de l'année 1970, les sieurs 
Arcangeli et autres n'ont pas rempli les états de services prévus par les instructions ministérielles, et 
que, d'autre part, ils n'ont pas établi par d'autres moyens qu'ils avaient normalement assuré leur service 
ni qu'ils n'avaient aucun service à assurer pendant les journées de grève ; que, par suite, les sieurs 
Arcangeli et autres ont pu légalement être regardés comme n'ayant pas accompli leurs obligations de service 
pendant ces journées et se voir, des lors, prélever sur leurs traitements les retenues pour fait de grève prévues 
par l'article 4 de la loi du 29 juillet 1961 ; 

(…) 
 
- Conseil d’Etat, 9 décembre 2003, n° 262186,  
Mme Aguillon 
(…) 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés du tribunal administratif d'Orléans 
qu'en raison d'une grève des sages-femmes de la clinique du Parc située à Chambray-lès-Tours, commencée 
le 5 novembre 2003, et de l'absence d'accord sur la mise en ouvre d'un service minimum dans cet 
établissement, le préfet d'Indre-et-Loire a décidé, en dernier lieu par un arrêté en date du 28 novembre 2003, 
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pris en application des dispositions précitées du 4° de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales, de requérir l'ensemble des sages-femmes concernées en se fondant sur l'urgence et les risques 
graves de troubles à la santé publique, notamment en ce qui concerne la santé des parturientes et des 
nouveaux-nés ; que Mme X et autres, sages-femmes à la clinique du Parc, ont présenté, sur le fondement de 
l'article L. 521-2 du code de justice administrative, une demande tendant à la suspension de cette mesure de 
réquisition ; que, par une ordonnance en date du 25 novembre 2003, le juge des référés du tribunal 
administratif d'Orléans a rejeté leur requête en application des dispositions précitées de l'article L. 522-3 du 
même code ;  

Considérant que le droit de grève présente le caractère d'une liberté fondamentale au sens de l'article 
L. 521-2 du code de justice administrative ; que si le préfet, dans le cadre des pouvoirs qu'il tient du 4° de 
l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, peut légalement requérir les agents en 
grève d'un établissement de santé, même privé, dans le but d'assurer le maintien d'un effectif suffisant 
pour garantir la sécurité des patients et la continuité des soins, il ne peut toutefois prendre que les 
mesures imposées par l'urgence et proportionnées aux nécessités de l'ordre public, au nombre desquelles 
figurent les impératifs de santé publique ; que, par suite, en estimant que la seule invocation par Mme X et 
autres de ce que les arrêtés litigieux conduisaient à instaurer un service complet au sein de la clinique du 
Parc et non un service minimum ne pouvait caractériser l'existence d'une atteinte grave et manifestement 
illégale au droit de grève, le juge des référés du tribunal administratif d'Orléans a commis une erreur de 
droit ; que, dès lors et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen du pourvoi, les requérantes sont 
fondées à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée ; 

(…) 
 
- Conseil d'État, 8 mars 2006, n° 278999,  
Onesto et autres 
Sur l'intervention de l'association Contribuables associés :  
Considérant qu'il ressort des statuts de l'association Contribuables associés, et notamment de leur article 2, 
que cette association a pour but la défense des intérêts des citoyens en tant que contribuables, et non en tant 
qu'usagers des transports publics ; qu'ainsi, cette association ne justifie pas d'un intérêt qui lui soit propre lui 
permettant d'intervenir à l'appui d'une demande émanant de requérants qui arguent de leur qualité d'usagers 
des transports publics et tendant à ce que soit instauré un service minimum à la régie autonome des 
transports parisiens (RATP) ; que, dès lors, l'intervention de l'association Contribuables associés n'est pas 
recevable ;  
Sur les conclusions de la requête de M. X et autres :  
Sur les conclusions aux fins d'annulation et d'injonction :  
Considérant qu'en indiquant, dans le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 auquel se réfère le 
préambule de la Constitution du 4 octobre 1958, que le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le 
réglementent, l'assemblée constituante a entendu inviter le législateur à opérer la conciliation nécessaire entre 
la défense des intérêts professionnels dont la grève constitue l'une des modalités et la sauvegarde de l'intérêt 
général, auquel elle peut être de nature à porter atteinte ; qu'en l'absence de la réglementation ainsi annoncée 
par la Constitution, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour conséquence d'exclure les 
limitations qui doivent être apportées à ce droit, comme à tout autre, en vue d'en éviter un usage abusif ou 
contraire aux nécessités de l'ordre public ;  
Considérant que si, en l'état de la législation, il appartient au Gouvernement, responsable du bon 
fonctionnement des services publics, de fixer lui-même, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, 
la nature et l'étendue de ces limites pour les services placés sous son autorité, seuls les organes 
dirigeants d'un établissement public, agissant en vertu des pouvoirs généraux d'organisation des 
services placés sous leur autorité, sont, sauf dispositions contraires, compétents pour déterminer ces 
limitations pour les services publics dont ils sont chargés ;  
Considérant que M. X et autres demandent l'annulation de la décision du 25 janvier 2005 par laquelle la 
présidente-directrice générale de la régie autonome des transports parisiens (RATP) a rejeté leur demande 
tendant à l'instauration d'un service minimum et à la modification, à cette fin, du règlement de la RATP 
régissant les statuts de son personnel en tant qu'il ne prévoit pas de réglementation du droit de grève ;  
Considérant que, s'il appartient aux organes dirigeants de la RATP de garantir, indépendamment de 
l'obligation de préavis résultant de l'article L. 521-3 du code du travail, l'effectivité du principe fondamental 
de la continuité du service public des transports collectifs dans l'agglomération parisienne qu'assure la RATP 
et de prendre toutes les mesures, permanentes ou temporaires, nécessaires à cette fin, il ne résulte pas de ce 
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principe qu'ils seraient tenus d'édicter à tout moment une réglementation du droit de grève ; qu'eu égard, 
d'une part, aux mesures prises par la RATP, en particulier au dispositif contractuel d'alarme sociale, en vue 
de limiter le recours à la grève, lesquelles ont produit des résultats en termes de nombre de jours de grève par 
an, d'autre part, aux pouvoirs, notamment en matière de réquisition, dont dispose l'Etat, sous le contrôle du 
juge de l'excès de pouvoir, lorsque la continuité du service public des transports collectifs est durablement et 
gravement affectée, la présidente-directrice générale de la RATP n'a, en s'abstenant de prévoir une 
réglementation du droit de grève des agents de la régie ou de saisir le conseil d'administration aux mêmes 
fins, ni méconnu le principe de continuité du service public, ni entaché sa décision d'erreur d'appréciation ;  
Considérant que la décision attaquée ne se fonde pas sur les dispositions de l'article L. 521-2 du code du 
travail ; que par suite, le moyen tiré de l'inexacte application de ces dispositions est inopérant ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X et autres ne sont pas fondés à demander l'annulation de 
la décision attaquée ; que leurs conclusions aux fins d'injonction doivent, en tout état de cause, être rejetées 
par voie de conséquence ;  
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que la somme demandée par M. X et autres soit mise à la 
charge de la RATP, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance ; qu'il n'y a pas lieu, dans les 
circonstances de l'espèce, de mettre à la charge des requérants la somme que la RATP demande au même 
titre ;  
(…) 

 
 

C - Jurisprudence de la Cour de cassation 
 
 
- Cour de Cassation, Ch. sociale, 7 juin 1995, n° 93-46448,  
Société Transports Seroul 
(…) 
Attendu que l'employeur fait grief à l'arrêt attaqué (Angers, 7 octobre 1993) de l'avoir condamné à payer aux 
salariés des indemnités de licenciement, de préavis, de congés et une indemnité pour licenciement sans cause 
réelle et sérieuse, alors que, selon le moyen, d'une part, le fait pour les salariés de faire obstacle aux 
déchargements de camions de l'entreprise, de retenir leurs clefs puis de s'opposer à leur reprise par des tiers 
constitue une faute lourde ; que la seule circonstance que, ces faits ayant pris fin le 28 novembre 1991, 
l'entretien préalable au licenciement n'a eu lieu que le 11 décembre 1991 ne saurait priver l'employeur du 
droit d'invoquer l'existence d'une faute lourde dans la mesure où il ressort des propres constatations de la 
cour d'appel que l'employeur s'est refusé durant ce laps de temps à fournir du travail aux salariés, leur 
proposant uniquement un rendez-vous ; que la cour d'appel a violé l'article L. 521-1 du Code du travail ; 
alors que, d'autre part et en toute hypothèse, l'arrêt de travail était intervenu sans respect du préavis de grève 
prévu par la convention collective et constituait un mouvement illicite en son principe même en sorte que les 
grévistes ne sauraient être couverts par les dispositions de l'article L. 521-1 du Code du travail ; que la cour 
d'appel, qui a elle-même qualifié d'illicite le mouvement ayant donné lieu aux agissements qui ont motivé le 
licenciement des salariés, devait rechercher si ces faits, à défaut de caractériser une faute lourde invoquée par 
l'employeur, ne constituaient pas une cause réelle et sérieuse de licenciement ; qu'elle a privé sa décision de 
base légale au regard de l'article L. 122-14-3 du Code du travail ;  
Mais attendu, d'abord, qu'une convention collective ne peut avoir pour effet de limiter ou de 
réglementer pour les salariés l'exercice du droit de grève constitutionnellement reconnu et que seule la 
loi peut créer un délai de préavis de grève s'imposant à eux ;  
Et attendu, ensuite, qu'ayant relevé que les grévistes avaient accepté, comme le leur demandait l'employeur, 
de remettre les documents et les clefs des véhicules, lesquels étaient vides, la cour d'appel a pu décider que le 
seul fait, au cours de la journée du 27 novembre 1991, d'être restés sans violence à côté desdits camions, fait 
qui ne leur avait été reproché que le 11 décembre suivant, ne caractérisait pas une faute lourde ; 
(…) 
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- Cour de Cassation, Ch. sociale, 13 novembre 1996, n° 93-42247,  
Mme Direr/Bolard 
(…) 
Sur le moyen unique : 
Vu l'alinéa 7 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, l'article L. 521-1 du Code du travail, 
ensemble l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 
Attendu que Mme Direr a été engagée, le 1er janvier 1991, par M. Bolard en qualité d'ouvrière agricole ; qu'à 
ce titre elle s'occupait d'une porcherie et qu'en plus de son travail en semaine, elle devait assurer les soins et 
la nourriture des porcs un dimanche par mois ; que, soutenant que ses demandes d'augmentation de salaires 
n'étaient pas satisfaites, Mme Direr a prévenu son employeur quelques jours à l'avance qu'elle ne viendrait 
pas travailler le dimanche 26 avril 1992 ; que son employeur l'a licenciée pour faute grave le 9 mai 1992 ; 
Attendu que le conseil de prud'hommes, qui a écarté la faute grave, a retenu que le licenciement, en raison de 
l'absence irrégulière de Mme Direr, avait une cause réelle et sérieuse ; 
Attendu cependant que, si la grève est la cessation collective et concertée du travail par des salariés en 
vue d'appuyer des revendications professionnelles et ne peut, en principe, être le fait d'un salarié 
agissant isolément, dans les entreprises ne comportant qu'un salarié, celui-ci, qui est le seul à même de 
présenter et de défendre ses revendications professionnelles, peut exercer ce droit 
constitutionnellement reconnu ; 
(...) 
 
- Cour de Cassation, Ch. sociale, 19 mai 1998, n°95-21735 
(...) 
Attendu que, selon le premier de ces textes, le préavis de grève dans les services publics fixe le lieu, la date 
et l'heure du début ainsi que la durée, limitée ou non, de la grève envisagée ; que selon le deuxième, en cas 
de cessation concertée de travail des personnels mentionnés à l'article L. 521-2, l'heure de la cessation et 
celle de la reprise du travail ne peuvent être différentes pour les diverses catégories ou pour les divers 
membres du personnel intéressé ; qu'il résulte de la combinaison de ces textes que le droit de grève dans les 
services publics n'est exercé normalement que si le préavis de grève détermine l'heure précise, commune à 
tous les membres du personnel, de l'arrêt de travail, peu important que certains salariés ne travaillent pas à 
cette heure, dès lors qu'ils peuvent se joindre au mouvement en cours ;  
Attendu que le syndicat CGT du personnel des transports urbains bordelais et le syndicat autonome du 
personnel de la société CGFTE ont déposé auprès de la direction de la société CGFTE, régisseur des 
transports en commun de la communauté urbaine de Bordeaux, le 24 mars 1995 pour les 30 et 31 mars 1995, 
et le 28 mars 1995 pour les 3, 4, 5, 6 et 7 avril 1995, des préavis de grève « de 58 minutes à la prise du 
service (...) pour tous les personnels, toutes les catégories et sur tous les lieux de travail de l'entreprise » ; que 
la société CGFTE a saisi le juge des référés pour faire juger que les préavis de grève étaient illicites et pour 
voir ordonner la suspension de leur exécution ;  
Attendu que, pour rejeter cette demande, la cour d'appel, statuant en référé, a énoncé que la société CGFTE 
ne peut pas invoquer un trouble manifestement illicite résultant de la violation évidente du premier alinéa de 
l'article L. 521-4 du Code du travail qui impose que l'heure de cessation et l'heure de reprise du travail ne 
soient pas différentes pour les diverses catégories de personnel ou pour les divers membres du personnel 
intéressé ; qu'il peut être soutenu, comme le font les syndicats, dans le cadre d'une interprétation usuelle de 
l'article L. 521-4, que ce texte vise des personnels ayant des horaires identiques et ne s'applique pas au cas de 
travail par équipe ou de prise de travail par roulement ; que cette interprétation correspond à la finalité du 
texte d'empêcher la désorganisation de l'entreprise par des combinaisons concertées dans les modalités de 
déclenchement du droit de grève sans lien avec l'organisation du travail dans l'établissement ;  
Attendu, cependant, que les articles L. 521-3 et L. 521-4, qui imposent la détermination dans le préavis 
de l'heure de cessation du travail, qui doit être commune à tous les membres du personnel intéressé, ne 
laissent place à aucune distinction selon l'organisation du travail en vigueur dans les services publics ; 
Qu'en statuant comme elle l'a fait, alors qu'elle avait relevé que l'heure de cessation du travail n'était pas 
précisée dans le préavis et qu'elle variait pour chaque salarié en fonction de son horaire de travail, ce qui 
caractérisait un trouble manifestement illicite pour le service public, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés ; 
(...) 
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- Cour de Cassation, Ch. sociale, 12 janvier 1999, n°96-45659,  
(...) 
Mais attendu que si, dans les services publics, la grève doit être précédée d'un préavis donné par un syndicat 
représentatif et si ce préavis, pour être régulier, doit mentionner l'heure du début et de la fin de l'arrêt de 
travail, les salariés, qui sont seuls titulaires du droit de grève, ne sont pas tenus de cesser le travail 
pendant toute la durée indiquée par le préavis ; que dès lors les juges du fond, qui ont constaté la régularité 
du préavis donné le 24 juin 1994, ont exactement décidé que l'arrêt de travail intervenu le 8 juillet 1994, 
c'est-à-dire au cours de la période mentionnée par le préavis, constituait l'exercice normal du droit de grève 
par les agents de la SNCF, sans avoir à se prononcer sur la validité des préavis ultérieurs ; que le moyen n'est 
pas fondé ; 
(...) 
 
- Cour de Cassation, Ch. sociale, 29 février 2000, n°98-43145,  
(...) 
Attendu que la SNCF fait grief aux arrêts confirmatifs attaqués (Montpellier, 1er avril 1998) d'avoir fait droit 
à cette demande, alors, selon le moyen, que le droit de grève dans les services publics n'est exercé 
normalement que si le préavis détermine le moment précis, qui doit être commun à tous les membres du 
personnel, de l'arrêt de travail ; qu'en l'espèce, la cour d'appel, qui a déclaré licite un mouvement de grève, 
déclenché par des préavis successifs, sans rechercher, alors que cela lui avait été demandé par la SNCF, si les 
arrêts de travail avaient bien tous débuté le même jour, a entaché sa décision d'un défaut de base légale au 
regard des articles L. 521-3 et L. 521-4 du Code du travail ; 
Mais attendu que si, dans les services publics, la grève doit être précédée d'un préavis donné par un syndicat 
représentatif et si le préavis, pour être régulier, doit mentionner l'heure du début et de la fin de l'arrêt du 
travail, les salariés, qui sont seuls titulaires du droit de grève, ne sont pas tenus de cesser le travail 
pendant toute la durée indiquée par le préavis ; que, dès lors, les juges du fond, qui ont constaté la 
régularité du préavis donné le 24 juin 1994, ont exactement décidé que l'arrêt de travail intervenu le 8 
juillet 1994, c'est-à-dire au cours de la période mentionnée par le préavis, constituait l'exercice normal 
du droit de grève par les agents de la SNCF ; que le moyen n'est pas fondé ; 
(...) 
 
- Cour de Cassation, Ch. sociale, 4 février 2004, n° 01-15709, Syndicat SSE-CFDT Connex-
Bordeaux 
(...) 

Attendu que pour ordonner sous astreinte la suspension des trois préavis déposés séparément le 16 mai 2001 
par le syndicat CGT, le syndicat CFDT et le syndicat CGT-FO, la cour d'appel retient que le droit de grève 
des agents de la société Connex est soumis aux dispositions de l'article L. 521-3 qui prévoit un préavis de 
cinq jours précisant les motifs de la grève, le lieu, la date et l'heure du début ainsi que la durée de la grève 
envisagée et celles de l'article L. 521-4 du même Code selon lequel l'heure de cessation et celle de reprise du 
travail ne peuvent être différentes pour les diverses catégories ou pour les divers membres du personnel 
intéressé ; qu'en prévoyant des horaires de cessation du travail différents, les organisations syndicales ont 
déposé des préavis de grève entachés d'illicéité ;  

Attendu, cependant, qu'aucune disposition légale n'interdit à plusieurs organisations syndicales 
représentatives de présenter chacune un préavis de grève ; qu'il en résulte que chacune peut prévoir 
une date de cessation du travail différente; d'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a 
violé les textes susvisés ; 

(...) 
 
 
 

 21



 

III - Incompétence négative du législateur 
 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 
- Décision n° 79-105 DC du 25 juillet 1979 -  
Loi modifiant les dispositions de la loi n° 74-696 du 7 août 1974 relatives à la continuité du 
service public de la radio et de la télévision en cas de cessation concertée du travail, cons. 2 à 3 
2. Considérant que les dispositions contenues au paragraphe I de l'article 26 de la loi du 7 août 1974, tel qu'il 
est modifié par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, se bornent à réglementer les conditions 
dans lesquelles doit être déposé le préavis de grève ; que ce texte n'est contraire à aucune disposition de la 
Constitution ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ;  
3. Considérant qu'il en va de même des dispositions du paragraphe II du même article qui, après avoir 
indiqué les conditions dans lesquelles doivent être assurées la création, la transmission et l'émission des 
signaux de radio et de télévision, prévoit qu'un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités 
d'application de ces conditions, conformément à la répartition des compétences opérée entre le 
domaine de la loi et celui du règlement par les articles 21, 34 et 37 de la Constitution ;  
 
 
- Décision n° 80-117 DC du 22 juillet 1980 -  
Loi sur la protection et le contrôle des matières nucléaires, cons. 6 à 7 
6. Considérant que, contrairement, à ce que soutiennent les auteurs des saisines, ces dispositions n'ont ni 
pour objet ni pour effet de remettre aux autorités gouvernementales ou administratives et aux 
exploitants le soin de déterminer les faits pouvant entraîner au détriment de leurs auteurs la 
suspension ou la rupture des liens contractuels ou statutaires et, de ce fait, limiter l'exercice du droit 
de grève ; qu'en effet, si la violation des règlements en général ou des instructions de l'exploitant ou de ses 
délégués est une condition nécessaire, et ceci dans l'intérêt même des personnes à qui la loi est applicable, à 
la mise en jeu des dispositions du texte, cette violation n'est pas une condition suffisante ; qu'elle ne justifie 
la suspension ou la rupture des liens contractuels ou statutaires que si elle est intentionnelle et que si elle est 
susceptible de mettre en cause la sûreté nucléaire des installations, la protection des matières nucléaires ou la 
sécurité des personnes et des biens ; qu'ainsi, indépendamment du contrôle que les juridictions compétentes 
pourraient exercer sur la régularité des règlements ou instructions visés par le texte, les dispositions précitées 
feraient obstacle à ce que la violation, même intentionnelle, d'un règlement ou d'une instruction de 
l'exploitant, permette l'application des dispositions du troisième alinéa de l'article 6 si ce règlement ou cette 
instruction n'intéresse pas la sûreté nucléaire des installations, la protection des matières nucléaires ou la 
sécurité des personnes et des biens ;  
7. Considérant, dès lors, que le troisième alinéa de l'article 6, qui n'apporte à l'exercice éventuel du droit de 
grève que les restrictions nécessaires à la sauvegarde des objets d'intérêt général qu'il vise, et qui ne 
comporte aucune délégation au profit du Gouvernement, de l'administration ou des exploitants du 
soin de réglementer l'exercice du droit de grève, est conforme à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 84-173 DC du 26 juillet 1984 -  
Loi relative à l'exploitation des services de radio-télévision mis à la disposition du public sur 
un réseau câblé, cons. 3 à 5 
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'en confiant au pouvoir réglementaire le soin de 
fixer les limites des réseaux dont l'exploitation est subordonnée à une autorisation de la Haute Autorité la loi 
soumise à l'examen du Conseil a méconnu l'article 34 de la Constitution, aux termes duquel : « la loi fixe les 
règles  concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques » ; qu'en effet, la compétence donnée à la Haute Autorité de la communication audiovisuelle pour 
délivrer des autorisations dans le domaine de la « libre communication des pensées et des opinions », dont 
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l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 proclame qu'elle est « un des biens 
les plus précieux de l'homme », ne peut, en vertu de l'article 34 de la Constitution, être fixée que par la loi ; 
4. Considérant que la désignation d'une autorité administrative indépendante du Gouvernement pour exercer 
une attribution aussi importante au regard de la liberté de communication que celle d'autoriser l'exploitation 
du service radio-télévision mis à la disposition du public sur un réseau câblé constitue une garantie 
fondamentale pour l'exercice d'une liberté publique et relève de la compétence exclusive du législateur ; que 
la loi, ayant confié à la Haute Autorité de la communication audiovisuelle le soin de délivrer les autorisations 
d'exploitation des réseaux locaux, a méconnu sa compétence en renvoyant au décret le soin de définir un tel 
réseau par la fixation de ses limites maximales, abandonnant par là même au pouvoir réglementaire la 
détermination du champ d'application de la règle qu'elle pose ; 
5. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conforme à la Constitution la disposition énoncée par 
les mots « par décret » au premier alinéa de l'article 2 de la loi ; 
 
 
- Décision n° 2004-494 DC du 29 avril 2004 -  
Loi relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social, cons. 6 à 
11 
- SUR LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION : 
6. Considérant que, selon les requérants, le législateur est seul compétent « pour déterminer les droits et 
obligations constitutifs de l'ordre public social protecteur » ; que « les éventuelles délégations de compétence 
pour y déroger doivent être précises et limitées et résulter d'une habilitation législative expresse » ; que les 
articles 41 et 42, en autorisant de façon implicite et générale les accords d'entreprise et de branche à déroger 
aux accords de niveau supérieur, seraient entachés d'incompétence négative ; que, de même, l'article 43 
n'aurait pas suffisamment encadré les nouvelles possibilités ouvertes aux accords d'entreprise de déroger aux 
dispositions du code du travail ; qu'enfin, la nouvelle architecture conventionnelle méconnaîtrait par sa 
complexité l'exigence constitutionnelle de clarté et d'intelligibilité de la loi ; 
7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa 
que : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range dans le 
domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au 
législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe qui est énoncé au huitième alinéa du 
Préambule, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; 
8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les 
droits et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et 
aux salariés, ou à leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la 
négociation collective, les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur 
peut en particulier laisser les partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre 
les différentes conventions ou accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches 
professionnelles et des entreprises ; que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger 
à une règle qu'il a lui-même édictée et à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit 
définir de façon précise l'objet et les conditions de cette dérogation ; 
9. Considérant, en outre, que le principe en vertu duquel la loi ne peut permettre aux accords collectifs de 
travail de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus 
favorable aux salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946, et 
notamment pas de la loi du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en 
revanche, il constitue un principe fondamental du droit du travail au sens de l'article 34 de la Constitution, 
dont il appartient au législateur de déterminer le contenu et la portée ; 
10. Considérant, enfin, qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie 
l'article 34 de la Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter 
des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
11. Considérant qu'il convient d'examiner les dispositions contestées au regard des principes ainsi définis ; 
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IV - Principe d’égalité 
 
- Décision n° 94-358 DC du 13 janvier 1994 -  
Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, cons. 29 
29. Considérant en second lieu que le législateur a précisé que les décisions qu'il envisage doivent prendre en 
compte les orientations définies par la politique d'aménagement et de développement du territoire et par la 
politique de la ville ainsi que la nécessité d'un équilibre entre les constructions destinées à l'habitation et les 
activités soumises au régime de l'agrément ; qu'en prévoyant, dans le cadre de la législation qu'il a édictée 
relative à l'aménagement et au développement du territoire ainsi que de la législation relative à la 
politique de la ville, la passation de conventions locales et régionales destinées à tenir compte de la 
spécificité des situations territoriales, il a mis en place une procédure qui loin de méconnaître le 
principe d'égalité constitue un moyen d'en assurer la mise en oeuvre ; qu'il pouvait confier au pouvoir 
réglementaire, sous le contrôle du juge administratif, le soin de déterminer, dans le respect de ces 
législations, les zones et opérations concernées en fonction des appréciations concrètes que requiert une telle 
détermination ; 
 
- Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 -  
Loi portant amélioration de la couverture des non salariés agricoles contre les accidents du 
travail et les maladies professionnelles, cons. 33 et 34 
33. Considérant que les dispositions de la loi déférée, et en particulier l'article L.752-12 nouveau du code 
rural qui définit les attributions des caisses de mutualité sociale agricole dans la gestion du régime de base, 
ne portent, par elles-mêmes, aucune atteinte au principe d'égalité ; que l'éventualité d'un détournement 
de la loi, qui pourrait survenir lors de son application, n'entache pas celle-ci d'inconstitutionnalité ; 
34. Considérant qu'il appartiendra, en tout état de cause, aux autorités administratives et 
juridictionnelles compétentes de veiller au respect du principe d'égalité et de la libre concurrence sur 
les marchés de l'assurance complémentaire ; 
 
- Décision n° 2002-460 DC du 22 août 2002 -  
Loi d'orientation et de programmation sur la sécurité intérieure, cons. 6 et 7  
6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
7. Considérant, en l'espèce, que les dispositions critiquées ont pour objet de faciliter et d'accélérer la 
construction des immeubles affectés à la gendarmerie nationale et à la police nationale en permettant à l'Etat 
de confier à un même titulaire les missions de conception, de construction, d'aménagement, de maintenance 
et d'entretien ; que ces dispositions ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au principe d'égalité 
d'accès à la commande publique ; qu'au demeurant, le I de l'article 3 de la loi déférée prévoit la possibilité, 
pour les petites et moyennes entreprises, de se grouper pour présenter une offre commune ; qu'il n'écarte pas 
la faculté pour l'Etat, maître d'ouvrage, d'allotir le marché ; que, ne privant pas le titulaire du marché du droit 
de recourir à la sous-traitance, il permet aux petites et moyennes entreprises d'accéder par cette voie à la 
commande publique ;  
 
- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 -  
Loi d'orientation et de programmation pour la justice, cons. 5  
5. Considérant que les dispositions critiquées, qui ont pour objet de faciliter et d'accélérer la construction des 
établissements pénitentiaires, ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au principe d'égalité d'accès à la 
commande publique ; qu'au demeurant, l'article 3 de la loi déférée prévoit la possibilité, pour les petites et 
moyennes entreprises, de se grouper pour présenter une offre commune ; qu'il n'écarte pas la faculté pour 
l'Etat, maître d'ouvrage, d'allotir le marché ; que, ne privant pas le titulaire du marché du droit de recourir à la 
sous-traitance, il permet aux petites et moyennes entreprises d'accéder par cette voie à la commande 
publique ; 
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V - Respect de la vie privée 
 
- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 -  
Loi de finances pour 1999, cons. 60 
- SUR L'ARTICLE 107 : 

60. Considérant que l'article 107 se borne à permettre à la direction générale de la comptabilité publique, à la 
direction générale des impôts et à la direction générale des douanes et des droits indirects d'utiliser, en vue 
d'éviter les erreurs d'identité et de vérifier les adresses des personnes, le numéro d'inscription au répertoire 
national d'identification des personnes physiques, dans le cadre des missions respectives de ces directions, 
ainsi qu'à l'occasion des transferts de données opérés en application des articles L. 81.A et L. 152 du livre des 
procédures fiscales ; que les trois directions précitées ne peuvent collecter, conserver ou échanger entre elles 
les numéros d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques que pour mettre en 
oeuvre des traitements de données relatifs à l'assiette, au contrôle et au recouvrement de tous impôts, droits, 
taxes, redevances ou amendes ; que toutes les informations recueillies à l'occasion de ces opérations sont 
soumises à l'obligation de secret professionnel prescrite par l'article L. 103 du livre des procédures fiscales ; 
que la Commission nationale de l'informatique et des libertés a la faculté d'intervenir « lorsque la mise en 
oeuvre du droit de communication prévu aux articles L. 81.A et L. 152 s'avère susceptible de porter une 
atteinte grave et immédiate aux droits et libertés visés à l'article 1er de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978... » ; 
qu'en outre, le législateur n'a pu entendre déroger aux dispositions protectrices de la liberté 
individuelle et de la vie privée établies par la législation relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés ; que si, en vertu des nouvelles dispositions, les directions précitées du ministère de l'économie et 
des finances mentionnent le numéro d'identification des personnes physiques lorsqu'elles communiquent, en 
application des dispositions de l'article L. 152 du livre des procédures fiscales, des informations nominatives 
aux organismes et services chargés de la gestion d'un régime obligatoire de base de sécurité sociale et aux 
institutions mentionnées au chapitre 1er du II du livre IX du code de la sécurité sociale, ces communications 
doivent être strictement nécessaires et exclusivement destinées à l'appréciation des conditions d'ouverture et 
de maintien des droits aux prestations, au calcul de celles-ci, à l'appréciation des conditions 
d'assujettissement aux cotisations et contributions, à la détermination de l'assiette et du montant des 
cotisations et contributions, ainsi qu'à leur recouvrement ; que la méconnaissance de ces dispositions sera 
réprimée dans les conditions prévues par le V de l'article 107 ; 

 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999-  
Loi portant création d'une couverture maladie universelle, cons. 46 
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle « doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal 
pour faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi 
sanitaire » ; que le II du même article dispose : « Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un 
volet de santé... destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que 
les éléments permettant la continuité et la coordination des soins » ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du 
code de la sécurité sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à 
l'accord du titulaire ou, s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les 
personnes habilitées à donner cet accord peuvent, par ailleurs, « conditionner l'accès à une partie des 
informations contenues dans le volet de santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront elles-mêmes 
établi » ; que l'intéressé a accès au contenu du volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé 
habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du 
droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du contenu du volet de santé, certaines informations 
soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en Conseil d'État, pris après avis public et 
motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les modalités d'identification des 
professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions dans lesquelles, en 
fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, inscrire ou effacer 
les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication d'informations figurant sur 
le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, seront réprimées dans 
les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que les sanctions 
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pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la section V 
du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée « Des atteintes aux droits de la personne 
résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de 
surveillance et de contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 

 

- Décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006-  
Loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la 
sécurité et aux contrôles frontaliers, cons. 20 
20. Considérant que les enregistrements seront effacés au bout de huit jours si les caractéristiques permettant 
l'identification des véhicules, ainsi collectées, ne figurent ni dans le fichier national des véhicules volés ou 
signalés, ni dans la partie du système d'information Schengen relative aux véhicules ; que les critères de cette 
recherche seront les caractéristiques des véhicules et non les images des passagers ; que les données n'ayant 
pas fait l'objet d'un « rapprochement positif » ne pourront être consultées pendant ce délai, sous réserve des 
besoins résultant d'une procédure pénale ; que seules les données ayant fait l'objet de ce rapprochement 
seront conservées ; que la durée de cette conservation ne pourra alors excéder un mois, sauf pour les besoins 
d'une procédure pénale ou douanière ; que seuls auront accès au dispositif, dans les limites ci-dessus décrites, 
des agents des services de la police et de la gendarmerie nationales individuellement désignés et dûment 
habilités ; que les traitements automatisés des données recueillies seront soumis aux dispositions de la 
loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
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VI - Liberté contractuelle 
 
 
- Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 -  
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001, cons. 37 
37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour 
finalité d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, 
en application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou 
plusieurs médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du 
coût de leur promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté 
contractuelle qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte 
contraire à la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003 -  
Loi relative aux salaires au temps de travail et au développement de l’emploi, cons. 4 
- SUR LE GRIEF TIRE DE L'ATTEINTE A LA LIBERTE CONTRACTUELLE : 

4. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des 
travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; 
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VII - Libre administration des collectivités territoriales 
 
- Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 -  
Loi relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, cons. 11 à 13 
11. Considérant que l'article 10 de la loi détermine les équipements dont chaque conseil d'arrondissement a la 
charge ; que l'article 12 prévoit que l'inventaire de ces équipements est établi par délibérations concordantes 
du conseil municipal et du conseil d'arrondissement intéressé ; que le dernier alinéa de l'article 12 dispose : 
« En cas de désaccord entre le conseil municipal et le conseil d'arrondissement sur l'inscription à l'inventaire 
d'un équipement relevant de l'une des catégories mentionnées à l'article 10, il est statué par arrêté du 
représentant de l'Etat dans le département, pris après avis du président du tribunal administratif » ;  
12. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que l'intervention ainsi prévue du représentant de 
l'Etat pour arbitrer le désaccord entre deux organes de l'administration communale est contraire au principe 
de la libre administration des communes énoncé par l'article 72 précité de la Constitution ; 
13. Considérant que, selon le dernier alinéa de l'article 72 précité de la Constitution, le délégué du 
Gouvernement, outre la charge des intérêts nationaux, a celle du contrôle administratif et du respect des lois ; 
qu'il appartient donc au législateur de prévoir l'intervention du délégué du Gouvernement pour 
pourvoir, sous le contrôle du juge, à certaines difficultés administratives résultant de l'absence de 
décision de la part des autorités décentralisées normalement compétentes lorsque cette absence de 
décision risque de compromettre le fonctionnement des services publics et l'application des lois ; 
qu'ainsi, les dispositions du dernier alinéa de l'article 12 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
- Décision n° 2001-452 DC - 6 décembre 2001 -  
Loi portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier, cons. 10 et 11 
- SUR L'ARTICLE 24 : 
(…) 
10. Considérant, en premier lieu, que l'article critiqué confère au préfet un pouvoir d'appréciation pour tirer 
les conséquences de la carence de la commune ; que cette appréciation devra se fonder sur trois critères : 
« l'importance de l'écart entre les objectifs et les réalisations constatées au cours de la période triennale 
échue », les « difficultés rencontrées le cas échéant par la commune » et les « projets de logements sociaux 
en cours de réalisation » ; que les dispositions contestées organisent en outre une procédure contradictoire ; 
qu'en effet, le maire, après avoir été informé par le préfet de son intention, formellement motivée, d'engager 
la procédure de constat de carence, est invité à présenter ses observations dans les deux mois ; que le maire 
peut ensuite former un recours de pleine juridiction à l'encontre de l'arrêté préfectoral de carence ; qu'en 
prévoyant une telle procédure, le législateur a mis le préfet en mesure de prendre en considération, sous le 
contrôle du juge, la nature et la valeur des raisons à l'origine du retard mis par la commune pour atteindre son 
objectif triennal ; que les dispositions critiquées n'ont ni pour objet ni pour effet de conférer au préfet un 
pouvoir arbitraire ; que les critères qu'elles définissent ont un caractère objectif et rationnel en rapport avec 
l'objet de la loi ; qu'elles répondent à la prise en compte de situations différentes et, par suite, ne 
méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
11. Considérant, en deuxième lieu, que, pour les mêmes raisons, les conditions posées pour l'exercice par 
le préfet de ses pouvoirs de sanction et de substitution, définies avec précision quant à leur objet et à 
leur portée, ne méconnaissent ni l'article 34, ni l'article 72 de la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 -  
Loi de finances pour 2004, cons. 31 
31. Considérant que si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales 
« s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; 
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VIII - Principe de responsabilité 
 
 
- Décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982 -  
Loi relative au développement des institutions représentatives du personnel, cons. 1 à 10 
1. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent qu'est contraire à la Constitution l'article 8 de 
la loi relative au développement des institutions représentatives du personnel qui complète l'article L 521-1 
du code du travail par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Aucune action ne peut être intentée à l'encontre de 
salariés, de représentants du personnel élus ou désignés ou d'organisations syndicales de salariés, en 
réparation des dommages causés par un conflit collectif de travail ou à l'occasion de celui-ci, hormis les 
actions en réparation du dommage causé par une infraction pénale et du dommage causé par des faits 
manifestement insusceptibles de se rattacher à l'exercice du droit de grève ou du droit syndical. Ces 
dispositions sont applicables aux procédures en cours, y compris devant la Cour de cassation » ; 
2. Considérant qu'il résulte nécessairement de ce texte que devraient demeurer sans aucune espèce de 
réparation de la part de leurs auteurs ou co-auteurs ni, en l'absence de toute disposition spéciale en ce sens, 
de la part d'autres personnes physiques ou morales, les dommages causés par des fautes, mêmes graves, à 
l'occasion d'un conflit du travail, dès lors que ces dommages se rattachent, fût-ce de façon très indirecte, à 
l'exercice du droit de grève ou du droit syndical et qu'ils ne procèdent pas d'une infraction pénale ;  
3. Considérant que, nul n'ayant le droit de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l'homme, qui 
cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ;  
4. Considérant que, sans doute, en certaines matières, le législateur a institué des régimes de réparation 
dérogeant partiellement à ce principe, notamment en adjoignant ou en substituant à la responsabilité 
de l'auteur du dommage la responsabilité ou la garantie d'une autre personne physique ou morale ;  
5. Considérant cependant que le droit français ne comporte, en aucune matière, de régime soustrayant 
à toute réparation les dommages résultant de fautes civiles imputables à des personnes physiques ou 
morales de droit privé, quelle que soit la gravité de ces fautes ;  
6. Considérant qu'ainsi l'article 8 de la loi déférée au Conseil constitutionnel établit une discrimination 
manifeste au détriment des personnes à qui il interdit, hors le cas d'infraction pénale, toute action en 
réparation ; qu'en effet, alors qu'aucune personne, physique ou morale, publique ou privée, française ou 
étrangère, victime d'un dommage matériel ou moral imputable à la faute civile d'une personne de droit privé 
ne se heurte à une prohibition générale d'agir en justice pour obtenir réparation de ce dommage, les 
personnes à qui seraient opposées les dispositions de l'article 8 de la loi présentement examinée ne 
pourraient demander la moindre réparation à quiconque ;  
7. Considérant, il est vrai, que, selon les travaux préparatoires, les dispositions de l'article 8 de la loi 
trouveraient leur justification dans la volonté du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et 
du droit syndical, l'un et l'autre constitutionnellement reconnus, et qui serait entravé par la menace ou la mise 
en oeuvre abusives, à l'occasion de conflits collectifs de travail, d'actions en justice à l'encontre des salariés, 
de leurs représentants ou d'organisations syndicales ;  

8. Considérant cependant que le souci du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et du droit 
syndical ne saurait justifier la grave atteinte portée par les dispositions précitées au principe d'égalité.  

9. Considérant en effet que, s'il appartient au législateur, dans le respect du droit de grève et du droit 
syndical ainsi que des autres droits et libertés ayant également valeur constitutionnelle, de définir les 
conditions d'exercice du droit de grève et du droit syndical et, ainsi, de tracer avec précision la limite 
séparant les actes et comportement licites des actes et comportements fautifs, de telle sorte que 
l'exercice de ces droits ne puisse être entravé par des actions en justice abusives, s'il lui appartient 
également, le cas échéant, d'aménager un régime spécial de réparation approprié conciliant les intérêts 
en présence, il ne peut en revanche, même pour réaliser les objectifs qui sont les siens, dénier dans son 
principe même le droit des victimes d'actes fautifs, qui peuvent d'ailleurs être des salariés, des 
représentants du personnel ou des organisations syndicales, à l'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques ;  

10. Considérant, dès lors, que l'article 8 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, dont les dispositions ne 
sont pas inséparables des autres dispositions de la même loi, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
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- Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999 -  
Loi relative au pacte civil de solidarité, cons. 60 à 63 et 70 
60. Considérant que les députés et les sénateurs requérants font grief à l'article 515-7 nouveau du code civil 
de porter atteinte au « principe d'immutabilité des contrats » en permettant une rupture unilatérale du pacte 
civil de solidarité sans qu'aucune cause ne soit invoquée ; 
61. Considérant que, si le contrat est la loi commune des parties, la liberté qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 justifie qu'un contrat de droit privé à durée 
indéterminée puisse être rompu unilatéralement par l'un ou l'autre des contractants, l'information du 
cocontractant, ainsi que la réparation du préjudice éventuel résultant des conditions de la rupture, 
devant toutefois être garanties ; qu'à cet égard, il appartient au législateur, en raison de la nécessité 
d'assurer pour certains contrats la protection de l'une des parties, de préciser les causes permettant une telle 
résiliation, ainsi que les modalités de celle-ci, notamment le respect d'un préavis ; 
62. Considérant que ne sont pas contraires aux principes constitutionnels ci-dessus rappelés les 
dispositions de l'article 515-7 nouveau du code civil qui permettent la rupture unilatérale du pacte civil de 
solidarité, la prise d'effet de celle-ci intervenant, en dehors de l'hypothèse du mariage, trois mois après 
l'accomplissement des formalités exigées par le législateur, et qui, dans tous les cas de rupture unilatérale, y 
compris le mariage, réservent le droit du partenaire à réparation ; que toute clause du pacte interdisant 
l'exercice de ce droit devra être réputée non écrite ; que la cessation du pacte à la date du mariage de l'un des 
partenaires met en œuvre le principe de valeur constitutionnelle de la liberté du mariage ; 
63. Considérant que, sous cette réserve, le grief tiré d'une atteinte aux principes fondamentaux du droit des 
contrats doit être écarté ; 
(…) 
70. Considérant, enfin, comme cela résulte des dispositions du dernier alinéa de l'article 515-7 du code civil, 
que le partenaire auquel la rupture est imposée pourra demander réparation du préjudice éventuellement subi, 
notamment en cas de faute tenant aux conditions de la rupture ; que, dans ce dernier cas, l'affirmation de la 
faculté d'agir en responsabilité met en œuvre l'exigence constitutionnelle posée par l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, dont il résulte que tout fait quelconque de 
l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 
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